RAPPORT B
QUESTIONS RELATIVES A L’IMPLANTATION
DU TERMINAL ENDESA FRANCE AU VERDON – CÔTĒ TERRE

Ce rapport traite des points de l’appel d’offre ci-dessous :
2.1 
 Identification du site proposé par le Port de Bordeaux

2.3 
Evaluation des espaces nécessaires pour implanter le terminal méthanier

2.12 Infrastructures et espaces disponibles pour le chantier et l’entretien en phase  
 d’opération

2.14  
Partiel – Tracé théorique possible des tuyauteries de liaison entre  
 déchargement et stockage
2.16
Etude de la viabilité des terrains pour l’implantation des stockages avec intégration des études de sol existantes au niveau stratégique. Cette étude intégrera pour les stockages l’éventualité d’implantation d’une rétention
1 IDENTIFCATION DU SITE PROPOSE PAR LE PORT DE BORDEAUX
Le site proposé par la Port de Bordeaux est défini par le croquis donné par le Port superposé sur le plan topographique de la zone et joint en annexe n° 1.
Dans ce qui suit, nous raisonnerons uniquement sur le terrain de surface maximale de 25 Ha, celui de 15 Ha étant manifestement trop petit.

Ce terrain, d’environ 500 m par 500 m, se caractérise par les éléments suivants :
· sur les côtés Nord et Est, il est bordé par les installations du terminal porte conteneurs, et limité, d’une part, par un fossé, d’autre part, par la voie de chemin de fer desservant ce Port porte conteneurs,
· Sur les côtés Sud et Ouest, il est bordé par des zones de laisse de basse mer, repérées comme constituées en surface par de la vase qui est d’ailleurs présente dans tout le marais du Conseiller, situé à l’Ouest du terrain.
Ce terrain lui-même, actuellement recouvert d’une végétation de broussailles et jachères, a un niveau moyen faible, aux environs de 3 m de côte IGN, ce qui ne le met qu’à 1 m des plus hautes eaux, compte tenu du marnage.
Un remblaiement de 1 à 2 m supplémentaire, permettant de le mettre à la côte + 5 m, IGN serait sans doute bienvenu pour éviter que fondations et caniveaux soient dans la nappe phréatique (soit un volume de 300 000 m3 environ de remblai – déduction faite de la surface des cuvettes). 

Il n’y a pas d’information disponible au Port sur la nature du sol, et l’on peut supposer qu’il est constitué par du sable et des coquillages jusqu’à la côte 
- 40, comme le présente l’un des deux forages qui nous ont été communiqués et qui se situent à 500 m plus au Nord ; l’autre forage, effectué également à 500 m plus au Nord, montant cependant la présence de calcaire dur à la côte – 30 m (voir annexe n° 2).
Le terrain n’a donc pas d’accès direct en eaux libres qu’il ne peut, le cas échéant, joindre que par son coin Sud Est. Les liaisons avec, d’une part, l’appontement, et avec, d’autre part, les prises et rejet d’eau de mer, doivent donc se faire en dehors du site du terminal, ce qui pose des problèmes examinés au paragraphe 5 ci-après.
En ce qui concerne les installations du voisinage, on notera :
· que le terrain est contigu avec les installations du terminal à conteneurs,

· qu’il est distant, par son coin Nord-Ouest, d’environ 900 m des premières habitations du Verdon et de 1 100 m de l’école, sa limite Nord Est à des distances variant de 600 m de la partie Sud Est de la plage de Sarretières.
La route et la voie ferrée qui mènent au porte conteneur sont à 280 m de la limite Nord avant de s’incurver pour la longer sur la moitié Est.
Par contre, sur les côtes Sud et Ouest, il n’y a aucune zone d’activité mais les zones marécageuses de la laisse de basse mer.

L’accès au terrain pourrait se faire sensiblement au milieu de la limite Nord, à l’endroit où s’effectuera l’arrivée du couloir menant à l’appontement et il devra franchir la voie ferrée qui va longer le côté Est du terminal porte conteneur.
Annexe 1.1 – Plan topographique

Annexe 1.2 – Forages d’analyse du sol
2 IMPLANTATION DU TERMINAL
2.1 SURFACE GLOBALE

On a cherché à définir une implantation du terminal dans le terrain ainsi alloué.

On peut préciser tout d’abord que ,si sa surface de 25 Ha se situe dans la gamme des implantations de terminaux que SOFREGAZ a eu à connaître et/ou étudier à l’Etranger, elle est notablement plus réduite que celle de terminaux existant en France, comme en témoigne le tableau ci-après
Terminal de MONTOIR :
80 Ha

Terminal de FOS CAVAOU :
70 Ha

Les raisons en sont :

· Des exigences de la DRIRE allant au-delà de celles de la norme européenne EN 1473, notamment quant à l’existence de cuvettes de rétention et du souci de maintenir les zones Z2 (3 KW/m2) pratiquement à l’intérieur des limites de la clôture.

· D’une volonté du Maître d’Ouvrage (discutable à note avis) d’éloigner les unes des autres les installations Process (pompes HP – regazéifieurs – compresseurs de boil off), alors que les conséquences sur le fonctionnement d’ensemble d’un incident éventuel ne peuvent être dissociées et conduisent à un arrêt de l’installation.
2.2 CONTRAINTES PRISES EN COMPTE

a) Nous avons regardé, comme demandé par ENDESA France, deux hypothèses pour la capacité de stockage :
-
soit 2 réservoirs de 160 000 m3 de capacité utile, et la place pour une extension d’un réservoir futur,
-
soit  3 réservoirs de 107 000 m3 de capacité utile, et la place pour une extension d’un quatrième réservoir futur.

Dans les deux cas, le diamètre a été pris au diamètre maximal correspondant à une coupole raisonnable de 90 m, de façon à limiter la hauteur des réservoirs contestée par divers opposants comme constituant une pollution visuelle.
b) L’implantation a été conçue avec des cuvettes de rétention, supposant qu’il est quasi certain que cela sera demandé par la DRIRE qui s’appuiera sur le précédent de FOS CAVAOU, et bien que cela ne soit pas requis par le code EN 1473.

Ces cuvettes ont été dimensionnées pour 110 % de la capacité, et le réservoir situé à une distance minimale du merlon égale à la hauteur dont le niveau dépasse la côte supérieure du merlon, comme requis dans le code NFPA appliqué aux réservoirs à simple containment.
c) Les réservoirs ont été situés un peu à l’écart de la zone porte conteneur, de façon à ce que cette zone ne risque pas d’être atteinte par un nuage inflammable lors de l’émission accidentelle aux soupapes de ces derniers, nuage dont il faut souligner qu’il restera en altitude.
d) On s’est attaché à disposer la zone de bureaux – maintenance près du coin Nord Est, donc avec échappatoire direct sur la zone porte conteneurs, et le plus loin possible des sources possibles d’émission sur incident de gaz inflammables que sont les installations Process et les tuyauteries GNL.
e) La torche a été située au Nord Ouest du terminal, donc, comme cela est recommandé par le code EN 1473, au vent des vents dominants, ce qui minimise le risque que des nuages inflammables puissent aller dans la direction de la flamme de veille de la torche.
f) La centrale thermique, nécessaire puisque le RTE ne semble pas disposer de la puissance nécessaire (environ 20 MW), a été située à distance de sécurité des installations Process et tuyauteries GNL et il est supposé que l’aspiration de l’air se fait du côté clôture.
g) Le rejet d’eau de regazéification s’est fait au coin Sud-Est et un émissaire devra la rejeter en pleine eau dans la Gironde (le rejet sur la laisse ayant peu de chance d’être accepté), tandis que l’alimentation est supposée venir de la partie Nord à partir d’une implantation de pomperie supposée réalisée au voisinage de l’appontement existant.
h) Le poste de départ de gaz naturel a été disposé au coin Nord Ouest , donc supposant que le tracé du gazoduc d’émission à définir par T.I.G.F. pourrait être parallèle à la voie de chemin de fer et à la route menant au terminal porte conteneurs. Il a été considéré que le poste d’émission ne comporterait pas de soupapes de protection du gazoduc, cette protection contre les surpressions étant assurée par système de sécurité redondant, comme cela est maintenant admis sur les réseaux GRT (système HIPPS = High Intregrity Pressure Protection System).
i) Enfin, on a inclus dans le terminal, la zone réservée au chantier, avec un accès séparé pour une surface d’environ 6 hectares (réduit à 2 Ha pour les travaux limités d’extension phase 2).
Ces contraintes étant prises, un point important reste en suspens :

Dans quelle mesure la DRIRE autorisera-t-elle que les zones de danger empiètent sur les zones de laisse à marée basse située au Sud et à l’Ouest marais du Conseiller), zone a priori peu susceptible de receler une présence humaine ?

Compte tenu du souhait d’ENDESA France que nous ne contactions pas la DRIRE à ce stade de l’analyse, nous avons essayé de concevoir une variante où les zones de danger sur incident des installations Process ne débordent pas sur les zones de laisse, mais ce qui, par contre, les rapproche de la zone, elle bien habitée, des bureaux. Au demeurant, une telle implantation n’est pas possible dans un schéma à 4 réservoirs de 107 000 m3.
Les plans préliminaires d’implantation qui résultent de ces considérations sont alors les suivants (voir annexe 2.1) :
· plan avec 3 réservoirs de 160 000 m3 sans débordement côté laisse (solution n° 1),
· plan avec 3 réservoirs de 160 000 m3 et zone de sécurité Process débordant sur la laisse (solution n° 2),
· plan avec 4 réservoirs de 109 000 m3,
· plan avec 3 réservoirs de 140 000 m3 débordant sur la laisse et avec légère augmentation de l’emprise du terrain.

Le croquis en annexe 2.2 montre qu’un léger gain sur le terrain disponible au Sud Ouest semble possible et permettrait de donner plus de place aux installations Process, notamment pour les solutions (2) et (3).
Notre préférence porte pour la solution n° 2, qui éloigne au maximum la zone Process et les réservoirs de la zone des bureaux, mais cela suppose que la DRIRE accepte bien le débordement sur la laisse de la zone dangereuse sur incident réputé crédible.

Bien entendu, ces premières ébauches ne sont que préliminaires et supposent que, notamment les positions des réservoirs et la hauteur des murs en terre armée qui définissent la taille des cuvettes, soient compatibles avec la  nature des terrains.
Ces réserves étant faites, on peut donc actuellement conclure que la surface disponible paraît convenir à l’installation d’un terminal avec cuvettes et respectant une distance de sécurité avec le terminal porte conteneurs.
Par contre, l’amenée du GNL déchargé à l’appontement pose à la fois des problèmes pratiques et de sécurité examinés dans le paragraphe 5 ci-après.
3 RESERVOIRS DE STOCKAGE

3.1 GENERAL
L’implantation des réservoirs de stockage pose trois questions :

· la question de l’impact visuel vis-à-vis des zones touristiques avoisinantes,

· la question de la nature des terrains sous-jacents, eu égard aux types de fondation,

· la question de la cuvette de rétention.

3.2 IMPACT VISUEL

Ce problème a été une des questions les plus brûlantes soulevées lors du Débat Public du Projet 4 GAS, qui affichait des réservoirs d’une hauteur de 
47 m au-dessus du radier.
Dans ces conditions, il a été envisagé de réaliser les réservoirs les moins hauts possible, donc d’un diamètre le plus grand possible.

La taille de ce diamètre maximal est donnée par la coupole, et d’environ 
90 m, comme réalisé pour les réservoirs de 190 000 m3.

L’annexe 3.1 donne une coupe d’un tel réservoir, avec une capacité utile de 190 000 m3.
Retenir ce diamètre pour des capacités plus réduites permet de réduire la hauteur utile de la cuve interne, en proportion des capacités considérées, toutes les autres côtes intervenant dans la hauteur totale restant inchangées.
Cette hauteur utile est, pour le réservoir de 190 000 m3 considéré, qui a 
88,8 m de diamètre de cuve interne (soit 6 190 m2 de surface), de 30,7 m.

Elle devient donc 25,85 m pour 160 000 m3, donc un gain sur la hauteur totale respectivement de 4,85 m pour 160 000 m3 (hauteur totale de 45,15 m) et 13,4 m (hauteur totale de 36,6 m).
On ne peut donc pas affirmer que ce recours à un grand diamètre évacue le problème de pollution visuelle, même si on diminue la capacité unitaire à 107 000 m3, ce qui pose à la fois des problèmes accrus d’implantation et un surcoût important de l’ordre de 20 % de la fonction stockage.

A noter que cette mesure de réduction n’est pas gratuite :

· On s’éloigne encore plus, pour ce qui est du coût de construction, de la géométrie optimale souvent citée comme d’une hauteur égale au diamètre, d’autant que la hauteur perdue au fond (NPSH des pompes immergées) et en haut (marges de sécurité vis-à-vis du trop plein) reste constante en valeur absolue (3,3 m), donc augmente en pourcentage. Les coûts d’investissement seront donc intermédiaires entre ceux d’un 190 000 m3 et ceux des réservoirs de taille plus classique,
· Le boil-off sera plus important car généré majoritairement par le fond, indépendamment du niveau du GNL qui, lui, influe sur l’échange des parois dont d’ailleurs l’isolation perlite est plus performante que celle en verre cellulaire du fond.
Par ailleurs, il faut noter que, si 4 GAS avait prévu d’atténuer l’impact visuel par une dune artificielle, une telle dune serait impossible à implanter dans la surface allouée au terminal, et à l’extérieur ne pourrait être conçue qu’au Nord Ouest, mais impossible sur les parties du périmètre longées par la voie ferrée du terminal porte conteneurs.
A noter également que les hauteurs sont données à partir de la partie supérieure du radier dont l’épaisseur au droit des parois est de 1,5 m. Il y a donc lieu de préciser la côte de niveau par rapport aux côtes IGN du terrain, compte tenu des fondations à créer et de la nappe phréatique, dont le niveau doit être voisin de celui de la pleine mer, soit (+ 2 m IGN). A priori, cela élimine une fondation avec radier en élévation sur pieux et ventilé naturellement, et donc, entraîne le chauffage du radier par résistances électriques.
3.3 FONDATIONS ET TYPE DE TERRAIN
Les données du sol communiquées par le P.A.B., trop éloignées des emplacements prévus, ne permettent pas de se prononcer sur le type de fondation des réservoirs (pieux, colonnes ballastées, ou sol reconstitué).
Il y a lieu également de préciser l’impact éventuel d’une liquéfaction du sol en cas de secousse sismique, que le Code oblige à prendre en considération, une accélération latérale non négligeable, même pour des zones à risque très faible.

A noter que la zone considérée est bien classée en zone à risque sismique très faible dans la nouvelle édition, alors qu’en Gironde, il en est fait état  dans l’historique de séismes notables qui, toutefois, concernent plutôt Bordeaux qui, lui, est référencé risque faible, donc un cran au-dessus du Verdon.
Voir annexes 3.2 et 3.3.
3.4 CUVETTES DE RETENTION

Nous avons considéré que la DRIRE imposera des cuvettes de rétention. Leur dimension varie évidemment avec leur hauteur qui doit être telle que la cuvette contienne 110 % du GNL contenu.
Compte tenu de la surface réduite disponible, nous avons prévu des cuvettes assez profondes.
Néanmoins, on ne peut aller trop loin dans ce domaine car :

· d’une part, la DRIRE a exigé pour FOS CAVAOU que, dans l’occurrence de l’évènement de la ruine du réservoir (qui est estimée, à juste titre, totalement improbable par la réglementation européenne), le feu en résultant dans la cuvette ne fasse, compte tenu de sa durée, que des dégâts limités de surface sur le béton du réservoir voisin, ce qui a imposé une distance d’au moins 90 m entre réservoirs, une protection par arrosage de la paroi conduisant à des débits prohibitifs.
· d’autre part, selon le NFPA, la paroi du réservoir supposé en ruine ne doit pas être rapprochée du bord de la cuvette de plus que la différence entre niveau liquide et niveau supérieur du merlon.
Au total, cela a conduit, pour des cuvettes en terre armée, à des cuvettes de 175 m par 140 m pour les 160 000 m3, donc une hauteur de mur de 7,2 m, et de 147,5 m par 125 pour les 107 000 m3, avec une hauteur de mur de 5,5 m.
En variante, on peut aussi concevoir une cuvette circulaire en béton armé, d’un diamètre de 160 m pour les 160 000 m3 et de 130 m pour les 
107 000 m3, mais l’implantation restera définie par l’écartement de 90 m des réservoirs entre eux.
Comme l’ordre de grandeur des coûts de ces deux solutions est comparable (de l’ordre de 2 MM€ par cuvette), nous avons retenu, pour l’instant, la solution terre armée pour les projets d’implantation préliminaire.
4 INFRASTRUCTURE

Dans le paragraphe 2, nous avons indiqué que les implantations prévoyaient, dans le terrain alloué, une surface d’environ 6 Ha en phase 1 (et 2 Ha en phase 2) pour les installations de chantier – surfaces auxquelles peuvent s’ajouter l’espace disponible autour des (ou du) réservoir(s), voire la zone de la torche qui peut être construite en dernier.
Reste la question de l’amenée des matériels dans ces zones.
Il s’agit d’amener environ 15 000 T de matériels, constitués en premier lieu par le matériel des réservoirs et les tuyauteries et câbles, mais qui comportent, au niveau des équipements, des matériels lourds ou encombrants, à savoir pouvant présenter les ordres de grandeur suivants :
· Groupe générateur diesel semi-rapides,

15 m de long – 4,5 m de large – Environ 200 T

· Compresseurs alternatifs de BOG
60 x 50 x 3,5 m – Environ 50 T

· ORV

13 m x 6 m x 7,5 m – Environ 80 T

· Bras de déchargement

Environ 60 T

· Pompes HP
Environ 20 T

Nous supposons à ce stade que ces matériels d’origine étrangère et  importés par mer à Bordeaux seraient amenés par barge et pourraient être mis au terminal porte conteneurs ou à un appontement spécifique près de l’appontement existant. Dans le cas contraire, des convois exceptionnels seraient à prévoir.
De même, il appartiendra à définir par quelle voie viendront les agrégats nécessaires à l’élaboration du béton dont les réservoirs représentent la majorité et dont le volume total peut se situer aux environs de 50 000 m3.

5 TRACE THEORIQUE DE LA LIAISON APPONTEMENT / TERMINAL

5 .1
NATURE DE LA LIAISON

· La liaison entre la racine de l’appontement et le terminal concerne :
· la liaison déchargement du GNL (en principe 2 lignes cryogéniques de 
30 ‘’ en boucle pour permettre la recirculation en l’absence de 
déchargement,

· la liaison retour gaz (1 ligne cryogénique de 24 à 30’’)

· une ligne d’azote

· une ligne d’air comprimé

· une ligne d’eau incendie

· les câbles de liaisons de télécommande / télémesure et télémesure
· l’alimentation électrique

· De surcroît, si la pomperie eau de mer pour la regazéification est située à la racine de l’appontement pour éviter un recyclage avec le rejet situé au coin Sud Est du terminal, la liaison doit comporter notamment, outre une liaison moyenne tension (doublée) pour fournir les quelques 7 Mw des pompes, la canalisation eau de mer qui, en tuyauterie Bonna, ferait environ 2,50 m de diamètre, de façon à limiter la vitesse à 2 m/s pour les 36 000 m3/h prévus en phase 2.
· Enfin, il faut rappeler que les exigences de sécurité préconisent que l’équipe de sécurité et un camion incendie aient, depuis le terminal, accès direct par route réservée à l’appontement. Une telle contrainte ne pourrait être évitée que par la mise en place systématique à l’appontement de ces moyens à chaque déchargement (sans pour autant déshabiller la structure du terminal), d’où surcoût en matériel et surtout en nombre.
Au total, une bande de 10 à 15 m sera sans doute nécessaire, voire plus si l’on veut que la route terminal – appontement ne soit pas située au-dessus des canalisations.
5.2 SOLUTION INVAR

Le point important est que les liaisons GNL devant être enterrées (voir 5.3 ci-après) et, de ce fait, ne pouvant bénéficier de lyres de dilatation, il faut alors utiliser des solutions « Pipe in Pipe » récemment développées, principalement pour des liaisons off shore, et où le problème de dilatation est résolu soit en recourant à des tubes isolés en invar pratiquement non dilatable situés à l’intérieur de tubes acier, soit à des systèmes double tubes sous vide avec des systèmes de soufflets intérieurs.
Ces systèmes sont décrits dans l’Annexe 5.1. L’annexe 5.2 donne plus de détails sur la solution invar ITP qui semble la plus aboutie et a déjà fait l’objet d’offres fermes pour des projets EPC d’autres terminaux.

Compte tenu du fait que le tracé de la liaison se situe dans un environnement extérieur au terminal, il nous semble que cette technologie semble plus à l’abri d’interrogations  sur l’éventualité de fuite ou rupture qu’une solution à soufflet de dilatation, comme les solutions type « CHART ».
Signalons par ailleurs qu’il serait préférable que ces lignes puissent être purgées,  donc présentent une pente depuis l’appontement  jusqu’au ballon de purge situé au terminal.
5.3 TRACE DE LA CANALISATION
Le P.A.B. n’a pas voulu se prononcer sur le tracé possible de ce couloir de canalisation mais il apparaît que, dans tous les cas, il faut franchir 2 routes et 3 embranchements ferroviaires.
Le croquis joint en Annexe 1 donne une idée des tracés possibles.

Le point satisfaisant est que ce tracé se situe sur le terrain du Port Autonome et que, de ce fait, les canalisations GNL et gaz n’auront pas à respecter les contraintes de la réglementation s’appliquant aux canalisations établies dans le domaine public.
Néanmoins, ne serait-ce qu’au titre de la réglementation du travail, elles seront soumises à une étude de danger spécifique dans laquelle seront envisagés, au titre de scenario crédible, une fuite limitée (avec débit supposé arbitrairement d’un orifice de 2’’) et au titre de scenario critique (de probabilité < 106) la rupture guillotine.
Il y a donc lieu de définir un tracé où, en tous cas, le scenario crédible ne génère pas d’effet létal tant sur les bâtiments de la zone porte conteneur que sur la zone bureau du terminal GNL. Par ailleurs, il faut s’attacher à ce que, même dans le cas du scenario critique, la zone de danger n’atteigne pas les habitations du Verdon.
Sans doute des mesures de protection de la canalisation enterrée par, par exemple, des dalles ou demi-coquilles en béton, ainsi que la définition d’une bande de circulation clairement définie par des clôtures, permettront de diminuer le risque extérieur.
Il restera tout de même les risques internes, tels qu’ouverture de fissures sur défaut de soudure et/ou coup de bélier.

Par ailleurs, des solutions de croisement prioritaire pour les équipes de sécurité devront être étudiées avec le P.A.B. (feux rouges, barrières de sécurité …). Mais ces solutions peuvent présenter des difficultés, notamment pour la circulation des trains : faudra-t-il aller jusqu’à interdire ces mouvements quand un méthanier est au poste de déchargement ?
5.4 COUT DE LA LIAISON
Nous n’avons pas, au stade actuel de notre étude, procédé à une estimation du coût de cette liaison de 900 m, mais, sur le simple poste de la liaison en tubes invar, nous possédons une proposition de réalisation posée enterrée d’une liaison de longueur similaire (800 m) effectuée pour une proposition EPC d’un terminal en cours de réalisation.
Le seul coût de cette proposition pour les lignes invar double tube (ne comportant pas de protection élaborée car en site propre) se montait à 
27 MM€, qu’il faudrait majorer de 30 % pour les frais d’ensemblier général (études, aléas, frais financiers, marges).
Cette seule liaison cryogénique reviendrait donc à environ 41 MM€, à comparer avec le coût d’une telle liaison en solution aérienne classique de même longueur, de l’ordre de 15 MM€.
S’y ajoutera le coût des autres liaisons mentionnées au paragraphe 5.1, dont notamment la ligne Bonna de 2,5 m de diamètre, ainsi que les systèmes de sécurité cités au paragraphe 5.3.
Au total, cette liaison constitue un handicap non négligeable par rapport à la solution souhaitable d’une continuité entre zone appontement jetée et le terminal, permettant des lignes cryogéniques classiques aériennes avec lyres de dilatation.
8/15

